
  

Information consultation annuelle sur la Politique 

Sociale, les conditions de travail et l’emploi (suite) 
Les élus avaient voté une expertise le mois dernier pour l’I/C concernant la politique sociale, mais des tensions concernant les 

délais de restitution de l’enquête persistaient … 

 

Suite au vote des élus le mois dernier concernant l’information consultation annuelle sur la politique sociale, les conditions de 

travail et de l’emploi, la direction régionale freinait des quatre fers pour rallonger les délais de restitution de l’enquête.  

 

Ce refus donnait l’impression d’être motivé uniquement par le mécontentement de la DRH à la suite du vote de l’expertise. 

Malgré de nombreux échanges entre le cabinet SECAFI et la DRH, le délai accordé ne permettait pas une expertise de qualité 

du fait des congés estivaux.  

 

Les élus ont demandé à l’unanimité en séance à la direction régionale d’allonger le délai afin que cette expertise ait du sens. À 

cela, la direction régionale a répondu qu’elle devait consulter la direction générale. Un étonnement pour les élus, la région disposant pourtant de 

toute la latitude et de la possibilité de trancher directement ce sujet sur le territoire 

 

Nous avons appris peu de temps après la fin du CSE qu’un délai jusqu’au 29/09/26 a finalement été accordé. Ce délai jusqu'au 

29/09 permet au cabinet d'analyser sereinement la situation et de recueillir davantage de témoignages, notamment malgré la période des congés 

payés. 

 

 

 

 

Un changement d’activité pour SFS sans I/C au CSE 
 

Une direction régionale qui prend de plus en plus ses aises avec leur obligation d’information consultation au CSE. 

 

La moitié de l’internat de St Jérôme à SFS ferme ses portes au profit d’un service d’accueil de jour, mais la direction régionale ne 

souhaite pas informer/consulter le CSE malgré un changement de leurs conditions de travail des salariés sur place … 

 

Une « évolution » pour laquelle rien n’est au clair à ce jour. Ni le DR, ni la DRH ni même le DRA n’ont su nous apporter des 

réponses précises quant au projet de service, ou même du calendrier, tout simplement parce qu’il n’y en n’a pas  ! Voilà la façon 

dont sont traités certains projets en région Sud-Est. De « l’amateurisme » a déclaré une élue en plein CSE et pour cause, le 

nouveau service est censé ouvrir ses portes en septembre mais tout reste à construire, même l’équipe et le choix du chef de 

service …  

  

Une nouvelle pouponnière dans le 69  

La Fondation Apprentis d’Auteuil est en lien étroit avec la métropole pour inclure dans 

l’enveloppe du CPOM les moyens d’ouvrir une nouvelle pouponnière.  

Les familles d’accueil se faisant de plus en plus rares, ces structures risquent de se multiplier 

dans les années à venir. Il ne reste plus que la partie immobilière à traiter. 

Les élus demandent un 2eme référent harcèlement 

Les élus de plusieurs régions souhaitent un deuxième référent harcèlement afin qu’il puisse notamment y avoir un homme 

et une femme afin que les salariés aient le choix. Malheureusement, la direction ne l’entend pas de cette oreille et ne 

souhaite pas laisser ce choix aux salariés harcelés … 

 


